CONSEIL SUPERIEUR DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE.
Institué par la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale (CSFPT) est l’instance paritaire de consultation nationale de la fonction publique territoriale.

PRESENTATION :

Le Conseil Supérieur de la Fonction Publique Territoriale (CSFPT) est l’instance paritaire nationale de la Fonction Publique Territoriale qui doit garantir le dialogue social et la concertation sur le statut des fonctionnaires territoriaux ou sur toute question relative à la Fonction Publique Territoriale.

Présidé par un élu local, le CSFPT est composé de 40 membres :

- 20 représentants des collectivités locales :


- 7 représentants des communes de moins de 20 000 habitants,


- 7 représentants des communes de 20 000 habitants et plus,


- 4 représentants des départements,


- 2 représentants des régions

- et de 20 représentants des organisations syndicales de fonctionnaires territoriaux :

- CGT : 6 membres

- CFDT : 5 membres

- CGT-FO : 4membres

- FA-FPT : 2 membres

- CFTC : 2 membres

- CGC : 1 membre

Les membres des organisations syndicales sont désignés suite aux résultats des CAP de l’ensemble des collectivités territoriales. Chaque organisation syndicale reconnue au niveau national a un élu d’office quelque soit son pourcentage obtenu lors des élections professionnelles. 
SES ATTRIBUTIONS :

Le CSFPT a un rôle de propositions et d’études. En effet, il peut formuler des propositions en matière statutaire et procéder à toutes études sur l’organisation et le perfectionnement de la gestion des personnels territoriaux.
Il a en outre, une responsabilité d’ensemble en matière de tenue de statistiques et de documentation sur la Fonction Publique Territoriale (FPT).

Le CSFPT a un rôle consultatif. Il examine toute question relative à la Fonction Publique Territoriale et est saisi pour avis des projets de lois relatifs à la FPT ainsi que des décrets concernant la situation des fonctionnaires territoriaux et les statuts particuliers des cadres d’emploi.

SON FONCTIONNEMENT :
Le CSFPT se réunit au moins 4 fois par an en assemblée plénière.

Il comprend un bureau et des formations spécialisées chargées d’examiner les textes préalablement à la séance plénière.

Le bureau, institué par le décret n°84-346 du 10 mai 1984 modifié, est une émanation de l’assemblée plénière du CSFPT, composé, de façon paritaire, d’élus locaux et de représentations des organisations syndicales. 

Il se réunit environ tous les 2 mois sous la présidence du président du CSFPT.

Il établit l’ordre du jour des séances du Conseil Supérieur et coordonne l’activité des formations spécialisées. En outre, il peut recevoir délégation de l’assemblée plénière pour émettre des avis et recommandations.

Le Ministre assiste de plein droit aux réunions du bureau du CSFPT.

Les séances du bureau, tout comme celles de l’assemblée plénière et des formations spécialisées, ne sont pas publiques.


Les formations spécialisées : le CSFPT peut siéger en assemblée plénière en bureau ou en formation spécialisée. Il compte 5 formations spécialisées permanentes dont l’objectif est d’étudier le plus précisément possible les dossiers soumis ou ceux dont elles s’auto-saississent dans leur champ de compétences respectif.

Le CSFPT se constitue en formations spécialisées pour l’étude des textes réglementaires et pour effectuer un travail d’auto saisine ou de rapports.

Chaque formation spécialisée se voit confier des attributions particulières :

1- questions institutionnelles, statistiques et études. (présidée par Monsieur Henri JACOT, adjoint au Maire de Lyon ; chargée d’études : Madame Monique GRESSET )

a- études sur la gestion du personnel des administrations territoriales

b- observatoire de l’emploi public territorial : statistiques

c- gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences

d- études et propositions pour développer le partenariat avec les associations d’élus : AMF, ADF, ARF …

e- propositions pour développer les relations avec les partenaires internationaux

f- communication et publications du conseil supérieur

g- évolution de la décentralisation

Le président préside le groupe de coordination des statistiques sur les ressources humaines des collectivités territoriales (organismes comme l’INSEE, CNRACL, IRCANREC,…)
2- questions organiques (présidée par Madame Isabelle BELOTTI, FO ; chargé d’études Monsieur Martial MEURICE)

a- gestion du fonctionnaire : recrutement, positions, droits et obligations

b- formation initiale continue

c- organes de gestion de la FPT : CNFPT, centres de gestion

d- gestion des agents : CAP, CTP, discipline

e- mobilité externe et interne

3- questions statutaires ( présidée par Monsieur J-M LENAY, CFDT ; chargée d’études Madame Sylvie AMARAL-VACHEZ)

-statuts particuliers

-traitements et accessoires : régime indemnitaire, NBI

- dispositions propres aux fonctionnaires à temps partiel

-dispositions concernant les agents non titulaires

Titularisation des personnels non titulaires

4- questions sociales ( présidée par Monsieur Daniel LEROY, adjoint au maire de Moussy-le-Neuf (Seine et Marne) ;chargée d’études Madame Isabelle MASSIMI)

5- Inter fonctions publiques (présidée par Madame Evelyne BOSCHERON ; chargé d’études Monsieur François DESCAMPS).
· parité, comparabilité entre fonctions publiques, unité du statut

· identité territoriale
· questions européennes ; cohérence européenne du service public universel
· égalité professionnelle entre les hommes et les femmes
CHAPITRE 5 : LA COMMISSION DE REFORME

 


La Commission de réforme est un organisme médical et paritaire qui intervient pour formuler des avis avant les décisions prises par l'autorité territoriale.

Son existence est prévue par le décret n° 2003-1036 du 26 décembre 2003 relatif à la Caisse Nationale de Retraites des Agents des Collectivités Locales (CNRACL) complété par l'arrêté ministériel du 4 août 2004 qui fixe :

· sa constitution, 

· son rôle, 

· ses conditions de fonctionnement. 

 

A - Composition

La commission de réforme est une instance consultative paritaire et médicalisée qui se compose :

· d'un président, 

· d'une représentation médicale, 

· d'une représentation des collectivités, 

· d'une représentation du personnel, 

· d'un secrétariat. 

 

1 -   Président

Le président de la commission de réforme est désigné par le préfet qui peut choisir :

· un fonctionnaire place sous son autorité, 

· une personnalité qualifiée qu'il désigne en raison de ses compétences, 

· un membre élu d'une assemblée délibérante dont le personnel relève de la compétence de la commission de réforme. Dans ce dernier cas, un président suppléant est désigné pour le cas où la commission de réforme examinerait le cas d'un fonctionnaire appartenant à la collectivité dont est issu le président. 

Le président dirige les délibérations mais ne participe pas aux votes.

 

2 -   Représentation médicale

La commission de réforme comprend deux praticiens de médecine générale et s'il y a lieu un médecin spécialiste qui participe aux délibérations mais ne prend pas part aux votes. Chaque titulaire a deux suppléants.

Ces médecins sont désignés par le préfet sur proposition du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales. Ils sont choisis parmi les membres du comité médical départemental. Lorsque dans le département il n'y a pas de médecins spécialistes agréés nécessaires, il est fait appel à des spécialistes d'autres départements.

Un médecin agréé appelé par la commission de réforme pour se prononcer sur le cas d'un fonctionnaire doit se récuser si celui-ci a été ou est l'un de ses patients.

· CE 48718 du 28.2.88 / Melle Mahaut c/M. Girou 

 

3 -   Représentation des collectivités

La commission de réforme comprend deux représentants de l'administration désignés :

· pour les collectivités affiliées au centre de gestion parmi l'ensemble des élus relevant des collectivités adhérentes par un vote des représentants du conseil d'administration du centre de gestion, 

· pour les collectivités affiliées, parmi les membres de l'organe délibérant, par l'autorité territoriale. 

Chaque titulaire a deux suppléants désignés comme les titulaires.

 

4 -   Représentation des fonctionnaires

La commission de réforme comprend deux représentants du personnel appartenant à la même catégorie de fonctionnaires que l'agent dont le cas est étudié et désigné par les deux organisations syndicales disposant du plus grande nombre de sièges au sein de la commission administrative paritaire compétente :

· soit parmi les représentants du personnel à la commission administrative paritaire, 

· soit parmi les électeurs à cette CAP. 

Pour pouvoir être désignés les électeur doivent être proposés par un représentant du personnel de la CAP et accepter le mandat.

Chaque titulaire a deux suppléants désignés comme les titulaires.

 

5 -   Secrétariat

Le secrétariat de la commission de réforme est assuré par le Préfet ou son représentant. 

Il peut confier le secrétariat au centre de gestion qui en fait la demande. 

 

B - Mandat

Le mandat au sein de la commission de réforme se termine :

· Au terme du mandat de l'élu, quelle qu'en soit la cause, pour les représentants des collectivités. Il est immédiatement remplacé ou reconduit dans ses attributions. 

· A l'issue de la durée du mandat de la commission administrative paritaire compétente, pour les représentants du personnel. 

En cas de besoin, notamment en cas d'urgence, le mandat des membres de la commission de réforme peut être prolongé jusqu'à l'installation de nouveaux titulaires. 

 

1 - Empêchement

Un membre titulaire temporairement empêché de siéger, doit se faire remplacer par l'un des suppléants. Un médecin lui, peut donner mandat à un médecin agréé, en cas d'indisponibilité des deux suppléants, après accord du médecin inspecteur de la santé.

 

2 - Perte de la qualité pour sièger

Ou décès ou démission d'un titulaire, le premier suppléant devient automatiquement titulaire. En l'absence de suppléant, le remplacement est opéré par la voie de désignation des représentants étudiée ci-dessus.

 

3 - Obligation des membres

Les membres de la commission sont tenus aux obligations de secret et de discrétion pour tous les faits, informations, documents dont ils ont eu connaissance en qualité de membres de la commission de réforme..

 

C - Compétences

La commission de réforme est chargée d'émettre des avis à la demande de la collectivité ou du fonctionnaire. 

Cette consultation est obligatoire à chaque fois que les dispositions statutaires le prévoit.

 

1 -   Champ d'application

La commission de réforme est instituée par arrêté du préfet dans chaque département.

Son siège est fixé par le Président. 

La commission de réforme compétente est celle du département où le fonctionnaire exerce ou a exercé, en dernier lieu, ses fonctions. 

Dérogations : 
· Dans les administrations des départements d'Île-de-France, la commission de réforme est instituée : 

· par arrêté du préfet de la région Île-de-France, préfet de Paris pour deux commissions compétentes, pour les personnels affiliés à la CNRACL relevant : 

– de la commune et du département de Paris ainsi que leurs établissements publics, 

– des autres établissements, administrations ou services publics ayant leur siège à Paris, 

· par arrêté du préfet de police pour le personnel affilié à la CNRACL relevant de son autorité. 

· Titre IV-A - arrêté du 4.08.2004 

· Dans les départements relevant des centres interdépartementaux de gestion, une commission interdépartementale de réforme est instituée : 

· par un arrêté conjoint des préfets des départements des Hauts-de-Seine, de la Seine Saint Denis et du Val-de-Marne, pour les fonctionnaires des collectivités et des établissements publics locaux des trois départements relevant du champ de compétences du Centre interdépartemental de gestion de la Petite Couronne, 

· par un arrêté conjoint des préfets des départements de l'Essonne, du Val-d'Oise et des Yvelines pour les fonctionnaires des collectivités et des établissements publics locaux des trois départements relevant du champ de compétences du Centre interdépartemental de gestion de la Grande Couronne. 

· Titre IV-2 - arrêté du 4.08.2004 

Le siège de la commission interdépartementale est fixé par accord des préfets concernés et après avis du conseil d'administration du Centre interdépartemental de gestion.

· Arrêté du 4.08.2004 - art 38 

 

2 -   Domaines de compétence

La Commission de réforme est une instance consultative qui doit être saisie préalablement à la prise de décision de l'administration pour avis dans les cas prévus à l'article 1er de l'arrêté du 4 août 2004  :

· En matière de retraite : 

· sur la mise à la retraite pour invalidité des fonctionnaires affiliés à la CNRACL, 

· sur la mise à la retraite des femmes fonctionnaires ayant un enfant vivant âgé de plus d'un an et atteint d'une invalidité égale ou supérieure à 80 %,- ayant un enfant vivant âgé de plus d'un an et atteint d'une invalidité égale ou supérieure à 80 %, 

· sur la mise à la retraite du fonctionnaire justifiant au moins de 15 ans de services valables pour la retraite, radié des cadres avant l'âge d'ouverture du droit à retraite ou placé dans une position non valable pour la retraite, ou atteint d'une infirmité ou d'une maladie incurable le plaçant dans l'impossibilité d'exercer une profession quelconque, 

· sur la mise à la retraite du fonctionnaire justifiant de 15 ans de services valables pour la retraite dont le conjoint est atteint d'une infirmité ou d'une maladie incurable le mettant dans l'impossibilité d'exercer une profession quelconque, 

· sur l'attribution d'une pension d'orphelin infirme à la charge du fonctionnaire. 

Dans ces différents cas, la Commission de réforme statue sur l'infirmité des personnes considérées qui ouvre les droits.
· En application de l’article 57 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée : 

· sur l'imputabilité au service ou à un acte de dévouement dans un intérêt public, de la pathologie ou du traumatisme causé à l'agent, 

· sur l'imputabilité au service de la maladie contractée en service en vue du bénéfice d'un congé de longue durée prolongé, 

· sur la prise en charge des frais qui ouvrent droit au congé pour accident de service ou pour maladie professionnelle, 

· sur l'imputabilité aux infirmités ou affections ayant conduit à la réforme de guerre, de l'état de santé du fonctionnaire qui ouvre droit au congé pour infirmités de guerre, 

· sur l'imputabilité au service d'un accident au-delà de quinze jours d'arrêt de travail, 

La consultation de la Commission est obligatoire si l'agent réclame le bénéfice des dispositions relatives à l'imputabilité au service de son affection.

· CE 109526 du 10.12.93 / Administration générale de l'assistance publique c/Luce 

· sur l'aptitude ou l'inaptitude du fonctionnaire ou sur le reclassement pour inaptitude physique à l'issue de ces différents congés, 

· sur l'octroi et le renouvellement du mi-temps thérapeutique après accident de service ou maladie professionnelle, 

· sur la mise en disponibilité d'office pour maladie après congé de longue durée pour maladie contractée dans l'exercice des fonctions, 

· En application de l’article 6 du décret du 11 janvier 1960 : 

· sur l'attribution de l'allocation d'invalidité temporaire (AIT), elle apprécie l'état d'invalidité du fonctionnaire, le classe dans un des trois groupes prévus et se prononce sur l'attribution de l'allocation et des prestations en nature, 

· sur le bénéfice de la majoration d'assistance d'une tierce personne, 

· En application du décret n° 2005-442 du 2 mai 2005, articles 3 et 6, sur la constatation officielle de la consolidation de la blessure, de l'état de santé en cas d'accident de service ou de maladie contractée en service ayant entraîné un arrêt de travail. 

NB : 
La constatation de la consolidation n'a pas pour effet de constater la disparition de toute séquelle de l'accident, et ne saurait valoir reconnaissance de l'aptitude à reprendre les fonctions antérieurement exercées, ni faire perdre le bénéfice du congé qui a été accordé.

· CE 17758 du 31.10.80 / Ministre de l'Education c/Mme Amoureux 

· sur l'attribution de l'allocation temporaire d'invalidité (ATI), 

· En application de l’article 20 de l'arrêté du 4 août 2004  : 

· sur la prolongation d'activité de deux ans au-delà de la limite d'âge pour les fonctionnaires occupant un emploi classé en catégorie B (active) ou C (insalubre) en cas de contestation sur l'aptitude physique et intellectuelle de l'agent par l'autorité territoriale. 

 

D - Procédure

La Commission de réforme émet ses avis à partir d'un dossier médical qui lui est transmis.

L’avis émis par la commission est un élément de la procédure devant aboutir à la prise de décision de l'autorité territoriale.

· CE 48718 du 26.2.88 /Melle Mahaut c/M. Girou 

Cette procédure a le caractère contradictoire, dès lors que le fonctionnaire a la faculté de prendre connaissance de son dossier et de présenter ses observations écrites.

Par ailleurs, il n'est pas obligatoire de soumettre l'agent à un double examen médical contradictoire et préalable à l'avis rendu par la commission.

· CE 60887 du 15.5.87 / Ministre de l’Economie, des Finances et du Budget c/M. Roland Villette 

 

1 -   Saisine

Elle peut être saisie par :

· l'employeur public qui envoie une demande d'inscription à l'ordre du jour au secrétariat de la commission, 

· l'agent lui-même qui adresse sa demande à l'autorité territoriale. Celle-ci a l'obligation de la transmettre au secrétariat dans le délai de trois semaines. 

En retour, le fonctionnaire et la collectivité reçoivent chacun un accusé de réception de la transmission.

Passé ce délai, en l'absence de réponse du secrétariat, l'agent saisit directement la Commission de réforme en adressant un double de sa demande par pli recommandé avec accusé de réception.

 

2 -   Constitution du dossier

En fonction des affaires transmises à la Commission, le contenu du dossier sera différent, mais dans tous les cas, il devra comporter au moins :

· une lettre ou un courrier indiquant de manière précise l'objet de la saisine et les questions précises pour lesquelles il est nécessaire d'avoir un avis, 

· une fiche de renseignements administratifs, 

· tous les témoignages, rapports et constatations propres à éclairer la Commission. 

Documents à fournir en fonction des cas, à titre indicatif :
· pour la mise à la retraite pour invalidité : 

· l'imprimé AF3, 

· le procès-verbal du Comité médical si l'agent est mis d'office à la retraite suite à l'épuisement de ses droits à congé de longue maladie, de longue durée, 

· la demande de l'agent s'il n'a pas épuisé ses droits à congé de maladie ou même sans arrêt. 

· pour la mise à la retraite d'une femme fonctionnaire : 

· la demande de l'agent, 

· l'expertise du médecin agréé concernant l'enfant invalide, 

· l'imprimé AF3. 

· pour la mise à la retraite d'une fonctionnaire, radié des cadres avant l'âge d'ouverture du droit à retraite ou placé dans une position non valable pour la retraite atteint d'une infirmité ou d'une maladie incurable : 

· la demande de l'agent, 

· l'expertise du médecin agréé, 

· l'imprimé AF3. 

· pour la mise à la retraite d'un fonctionnaire dont le conjoint est atteint d'une infirmité ou d'une maladie incurable : 

· la demande de l'agent, 

· l'expertise du médecin agréé concernant le conjoint, 

· l'imprimé AF3. 

· pour l’attribution d’une pension pour orphelin infirme : 

· la partie administrative de l'imprimé AF3 complétée, 

· l'expertise du médecin agréé concernant l'orphelin, 

· la photocopie du titre de pension, éventuellement. 

· pour accident de service : 

· la déclaration d'accident mentionnant les coordonnées du fonctionnaire et les circonstances précises et détaillées de l'accident, 

· le certificat initial mentionnant les blessures ainsi que les arrêts, les prolongations, les examens… 

· la photocopie des feuilles de soins et tous documents relatifs à la prise en charge des frais directement entraînés par l'accident, 

· une expertise pratiquée par un médecin agréé en cas de rechute intervenant plus d'un an après l'accident initial, 

· le rapport de l'autorité territoriale, 

· le constat de police ou le rapport de gendarmerie qui sont obligatoirement transmis si un tiers est en cause, 

· le plan du trajet, en cas d’accident survenu sur le trajet, 

· le rapport du médecin de médecine professionnelle et préventive. 

· pour maladie imputable au service : 

· la déclaration de maladie contractée en service, 

· la liste des travaux effectués par l'agent, le cas échéant, 

· les certificats médicaux initials mentionnant l’arrêt et les prolongations, 

· une expertise médicale attestant du lien entre la maladie et l'emploi de l'agent, 

· le rapport de l'autorité territoriale, 

· le rapport du médecin de médecine professionnelle et préventive. 

· pour le congé de longue durée en cas d’affection contractée en service : 

· la demande de l'agent, 

· l'expertise du médecin agréé, 

· le rapport du médecin de médecine professionnelle et préventive. 

· pour le congé pour infirmités de guerre : 

· la demande de l'intéressé, 

· le certificat délivré par le Centre de réforme des anciens combattants et victimes de guerre, 

· l'expertise du médecin agréé. 

· pour mi-temps thérapeutique, reclassement, prise en charge d'une cure thermale : 

· la demande de l'agent, 

· l’expertise effectuée par un médecin agréé. 

· pour l'octroi d'une allocation temporaire d'invalidité (ATI) 

· la demande manuscrite de l'agent, 

· l'expertise effectuée par un médecin agréé, 

· le dossier médical ATIACL. 

· pour l'octroi d'une allocation d'invalidité temporaire (AIT) 

· la demande de l'agent, 

· l'expertise effectuée par un médecin agréé, 

· l’avis de la Caisse primaire d'assurance maladie dont relève l'agent. 

· pour la majoration pour tierce personne : 

· l'expertise par un médecin agréé. Dans le cas d'une mise à la retraite, l'expert devra remplir la page 6 de l'imprimé AF3. 

· pour la prolongation d'activité de deux ans : 

· la demande de l'agent, 

· l'expertise du médecin agréé. 

· Circulaire Préfecture des Yvelines du 6.9.94 

 

3 -   Instruction du dossier

La commission de réforme doit statuer dans un délai :

· d'un mois à compter de la date de réception de la demande d'inscription, 

· de deux mois dans le cas où elle demande des expertises ou des enquêtes. 

Elle doit dès lors, indiquer la date prévisible de l'examen du dossier.

Le traitement du fonctionnaire auquel le fonctionnaire avait droit avant épuisement des délais en cours à la date de la saisine de la commission et en tout état de cause jusqu'à l'issue de la procédure justifiant la saisine de la commission, c'est-à-dire l'avis rendu, lui est maintenu.

 

4 -   Convocation de la commission

Les membres de la commission et l'agent sont convoqués par le secrétariat quinze jours au moins avant la date de réunion.

La convocation préciser :

· la liste des dossiers à examiner, 

· les références de la collectivités ou de l'établissement, 

· l'objet de la saisine, 

· une note de présentation de chaque dossier dans le respect du secret médical. 

  

5 -   Information du service de médecine professionnelle

Le médecin du service de médecine professionnelle est informé que le cas de l'agent concerné est soumis à l'avis de la commission.

Il peut :

· obtenir communication du dossier de l'intéressé, 

· présenter ses observations écrites, 

· assister à titre consultatif à la séance. 

Il présente obligatoirement un rapport écrit en cas :

· d'imputabilité au service d'un accident, d'un acte de dévouement, d'une maladie professionnelle, 

· d'octroi d'un congé de longue durée prolongé pour maladie contractée en service. 

 

6 -   Droits de l'agent

Le fonctionnaire concerné est informé dix jours au moins avant la séance :

· qu'il peut prendre connaissance de son dossier soit personnellement, soit par l'intermédiaire de son représentant. 

La partie médicale de son dossier lui est communiquée, s'il le demande ou par l'intermédiaire de son médecin.

· qu'il peut présenter ses observations écrites et fournir des certificats médicaux. 

Le jour de la réunion, il peut être entendu par la commission si elle le souhaite, et peut se faire assister d'un médecin de son choix ou d'un conseiller.

 

7 -   Quorum

Quatre membres ayant voix délibérative sont requis, y compris obligatoirement :

· deux praticiens de médecine générale, titulaires ou suppléants, 

· ou le médecin spécialiste compétent pour l'affection en cause qui a voix délibérative en cas d'absence d'un praticien de médecine générale. 

Lorsque les médecins sont soit les médecins traitants, soit l'expert ayant examiné l'agent, ils ne peuvent siéger avec voix délibérative.

 

8 -   Avis

Les avis sont émis à la majorité des membres présents.

En cas d'égalité des voix, l'avis est réputé rendu. Les avis doivent être motivés et sont communiqués aux intéressés sur leur demande dans les conditions fixées par la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978.

La commission de réforme doit motiver ses avis concernant la réalité des infirmités invoquées, la preuve de l'imputabilité au service, le taux d'invalidité et l'incapacité permanente à l'exercice des fonctions.

Le fonctionnaire concerné doit être expressément invité à prendre connaissance de son dossier et des conclusions du rapport établi par le médecin agréé.

· CAA Marseille 96MA01737 du 9.4.98 / Strino 

Toutes les pièces sont à communiquer à l’intéressé.

· CE 69612 du 3.4.87 / Melle Maynaud 

Le fait que l'agent n'ait reçu, qu'après la date de la réunion, sa convocation devant la commission de réforme chargée d'examiner sa demande d'admission à la retraite pour invalidité et n'ait pas pu se présenter, n'entache pas la procédure d'irrégularité dans la mesure où il est établi qu'il n'aurait pas pu faire valoir de nouveaux éléments.

· CE 128636 du 31.5.95 / M. Richard 

Le caractère contradictoire de la procédure devant la commission de réforme avant une mise en disponibilité d'office après épuisement des droits à congé de longue durée prolongé est respecté lorsque l'intéressé a été invité à prendre connaissance auparavant de son dossier et fournir des observations et certificats médicaux supplémentaires.

· CE 112797 du 19.2.92 - Ministère de l'Intérieur c/M Le Doare 

 

9 -   Portée des avis

Les avis rendus par la commission de réforme n'ont qu'un caractère consultatif, ce sont des actes préparatoires à la décision qui ne lient pas la collectivité.

· CE du 9.7.97 / Ministère de l'Economie, des Finances et du Buget c/M Brochard 

Le caractère de simple avis n'interdit pas à l'autorité compétente de prendre une décision contraire si elle le juge justifié, à savoir, la non reconnaissance de l'imputabilité au service de la maladie de l'agent malgré l'avis favorable de la commission de réforme.

· CE 92238 du 25.9.92 / Ministre de l'Economie, des finances et de la privatisation c/M Pinzutti 

En cas de décision contraire de la collectivité et d'avis de la CNRACL différent de celui émis par la commission, le secrétariat en est informé.

· Décret 2003-1306 du 26.12.2003 - art 31 dernier alinéa 

L'avis doit être obligatoirement requis sous peine de rendre illégale la décision de l'autorité territoriale.

· CE 70595 du 5.2.90 / Mme Brancourt pour un refus d'allocation temporaire d'invalidité sans avis préalable de la commission de réforme 

Par contre, a été jugé légal le rejet d'un congé pour infirmités de guerre sans avis de la commission de réforme et sans motivation dès lors que le fonctionnaire sollicitant le bénéfice du congé avait épuisé ses deux années à plein traitement.

· CE 44761 du 11.7.84 / Ministre des PTT c/M. Lamballais 

 

10 - Recours

Les avis émis par la commission de réforme ne sont pas considérés comme des décisions faisant grief et ne peuvent pas faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir auprès du Tribunal Administratif.

· CE 115041 du 21.9.90 / M Meca 

· CE 48718 du 28.2.88 / Melle Mahaut 

· CE 122959 du 18.12.91 / M. Blengino 

Aucune disposition statutaire ne prévoit la possibilité de contester les avis rendus par la commission de réforme.

En aucun cas, ces avis ne peuvent faire l'objet d'un recours devant la CNRACL.

· CE 54146 du 27.7.88 / Mme Slawinski-Walas 

Seule la circulaire FP4 n° 1711 du 31 janvier 1989 relative à la protection sociale des fonctionnaires et stagiaires de l'Etat contre les risques maladie et accidents de service, applicable aux fonctionnaires territoriaux dans la mesure où elle n'est pas en contradiction avec les textes propres à la Fonction publique territoriale, envisage que la commission de réforme pourra être saisie en appel. Mais dans ce cas, aucun avis supplémentaire ne peut être sollicité.

Par ailleurs, elle rappelle : " que dans le cas où un avis supplémentaire n'est pas susceptible d'être recueilli, il peut être opportun de rechercher une solution par une nouvelle consultation avant que l'affaire soit portée au contentieux ".

L'administration peut alors demander une contre-expertise à un médecin spécialiste agréé qui n'a pas encore été consulté sur le dossier de l'intéressé.

Si les conclusions de ce médecin vont dans le même sens que celles de la commission de réforme, l'administration est suffisamment éclairée pour prendre sa décision ; en revanche si elles expriment une opinion différente, l'administration peut demander une nouvelle délibération à l'instance consultative. Ces démarches sont à l'initiative de l'administration".

· QE 26085 JO AN(Q) n° 33 du 16.8.99 

Aucun délai n'est prévu par les textes pour contester les conclusions du médecin agréé et l'avis de la commission de réforme.

 

E - Frais de déplacement et honoraires

Les frais de déplacement concernent :

· le président, 

· les membres de la commission de réforme siégeant avec voix délibérative, 

· l'agent convoqué. 

La prise en charge se fait sur la base du décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 concernant les frais de déplacement des agents territoriaux.

Les frais de déplacement des personnes concernées, les honoraires des médecins, les frais de transport et d'hospitalisation pour diagnostic si besoin est, sont à la charge :

· soit de la Caisse des dépôts et consignations dans le cas de l'attribution de l'allocation temporaire d'invalidité (ATI), 

· soit de la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales (CNRACL) dans le cas de : 

· la mise à la retraite pour invalidité, 

· la retraite d'un fonctionnaire ou son conjoint incapable d'exercer une profession quelconque, 

· la pension d'orphelin infirme, 

· la pension d'orphelin infirme, 

· la prolongation d'activité de deux ans. 

· soit de la collectivité ou de l'établissement auquel appartient l'agent concerné pour tous les autres cas. 

L'arrêté ministériel prévoit que lorsque la collectivité ou l'établissement est affilié à un Centre de gestion, le paiement est assuré par celui-ci qui se fait rembourser par l'employeur de l'intéressé selon des modalités définies entre eux par convention.

 

F - La commission de réforme des sapeurs-pompiers professionnels

Lorsque la Commission de réforme statue sur le cas d'un sapeur-pompier professionnel, la représentation de l'administration et du personnel diffère de celle des autres fonctionnaires territoriaux.

Sa composition est la suivante : 

 

1 -   Président

Le président de la commission de réforme des sapeurs-pompiers professionnels est désigné par le préfet.

Il dirige les délibérations mais ne participe pas aux votes.

 

2 -   Représentation médicale

Elle comprend deux praticiens de médecine générale et s'il y a lieu un médecin spécialiste qui participe aux délibérations mais ne prend pas part aux votes. 

Chaque titulaire a un suppléant.

 

3 -   Représentation de l'administration

Elle comprend deux représentants du service départemental d'incendie et de secours.

Chaque titulaire a deux suppléants.

Ils sont désignés par les membres élus locaux de l'organe délibérant du service départemental et en son sein.

 

4 -   Représentation des sapeurs-pompiers professionnels

Elle comprend deux représentants du personnel appartenant à la même catégorie que l'agent concerné.

Chaque titulaire a un suppléant.

 

4.1 -  En catégorie C

Les représentants des sapeurs-pompiers professionnels sont désignés par les organisations syndicales dans les conditions identiques à celles prévues pour les autres fonctionnaires territoriaux de catégorie C.

 

4.2 -  En catégories A et B

Les représentants des sapeurs-pompiers professionnels sont désignés par tirage au sort parmi ceux du même groupe hiérarchique en fonction dans le département ou à défaut dans un département limitrophe.

 

G - La commission de réforme des sapeurs-pompiers volontaires

Les sapeurs-pompiers volontaires victimes d'un accident survenu en service ou atteints d'une maladie contractée en service ont droit à la protection sociale prévue par la loi n° 91-1389 du 31 décembre 1989.

Lorsque l'incapacité qui en résulte est égale ou inférieure à quinze jours, l'imputabilité au service est reconnue par le Président de la commission administrative du service départemental d'incendie et de secours.

Par contre, si l'incapacité est supérieure à quinze jours, la commission de réforme est consultée.

· Décret 92-620 du 7.7.92 - art 4 relatif à la protection sociale des sapeurs-pompiers volontaires 

 

1 -   Formation spéciale

Lorsque la commission de réforme doit se prononcer sur l'attribution des prestations relatives à l'accident ou à la maladie, elle siège dans une composition particulière.

Sa composition est la suivante :

· Arrêté du 30.7.92 

 

1.1 -  Président

La commission de réforme spéciale est présidée par le Préfet ou son représentant. Il dirige les délibérations mais ne participe pas aux votes.

 

1.2 -  Représentation médicale

Elle comprend : 

· un praticien de médecine générale et s'il y a lieu un médecin spécialiste désignés par le Préfet (le praticien de médecine générale s'abstient dans ce cas de participer au vote), 

· le médecin chef départemental des services d'incendie et de secours ou un médecin de sapeurs-pompiers désigné par ce dernier. 

 

1.3 -  Représentation de l’administration

Elle comprend : 

· le directeur départemental des services d'incendie et de secours ou son représentant, membre de droit, 

· un représentant proposé par le Président de la commission administrative du service départemental d'incendie et de secours et choisi parmi les membres de celle-ci. 

 

1.4 -  Représentation du personnel

Elle comprend : 

· un officier de sapeurs-pompiers professionnels désigné parmi les officiers sapeurs-pompiers professionnels, chefs d'un centre du département ou de l'un des départements limitrophes, 

· un sapeur-pompier volontaire du même grade que l'agent concerné, désigné parmi les membres des comités consultatifs des corps de sapeurs-pompiers, sur leur proposition. 

Chaque membre titulaire a un suppléant. La désignation s'effectue par tirage au sort par le Préfet ou son représentant.

 

1.5 -  Secrétariat

Le secrétariat de la commission de réforme spéciale est assuré par le Préfet ou son représentant.

 

2 -   Compétences

La commission est saisie préalablement à toute demande du service d'incendie et de secours concernant l'attribution des prestations liées à :

· l'incapacité temporaire de travail (ITT), 

· l'incapacité permanente partielle (IPP), 

· l'allocation d'invalidité, 

· la rente d'invalidité accompagnée ou non de la majoration pour l'assistance d'une tierce personne, 

· la rente de réversion, 

· la pension temporaire d'orphelin, 

· le capital décès. 

· Loi 91-1389 du 31.12.91 - art 10 à 14 

 

3 -   Saisine et instruction du dossier

La commission est saisie :

· soit par l'administration, 

· soit par le sapeur-pompier volontaire. 

La commission est convoquée dans le délai d'un mois à compter de la date de réception de la demande adressée à son secrétariat.

Elle se prononce :

· soit au vu des pièces médicales contenues dans le dossier, 

· soit en faisant comparaître l'intéressé. 

Elle peut faire procéder à des expertises médicales ou demander une hospitalisation.

 

4 -   Droits de l'agent

Dix jours avant la réunion, le sapeur-pompier volontaire est informé :

· de son droit à prendre connaissance de son dossier, 

· de la possibilité qu'il a de présenter ses observations écrites et de fournir des certificats médicaux. 

Lors de la séance de la commission, il peut être convoqué par celle-ci et se faire assister d'un médecin de son choix ou d'un conseiller.

Les sapeurs-pompiers volontaires qui sont par ailleurs, fonctionnaires ou stagiaires, bénéficient en cas d'accident survenu ou de maladie contractée dans leur service de sapeur-pompier, du régime d'indemnisation fixé par leur statut.

Ils peuvent demander le bénéfice de ces prestations s'il y ont intérêt dans le délai d'un an à compter de la date de l'accident ou de la constatation de la maladie.

LES ORGANISMES MEDICAUX


PRESENTATION DES ORGANISMES MEDICAUX INTERVENANT DANS LA SURVEILLANCE MEDICALE DES AGENTS TERRITORIAUX

 


L’administration doit veiller à l’état de santé de ses agents sous deux aspects différents : 

· Elle doit d’une part, avoir pour préoccupation constante d’empêcher toute altération de leur état de santé du fait de leurs fonctions, c’est l’objet de la médecine professionnelle et préventive. 

· Loi 83-634 du 13.7.83 - art 23 

· Elle doit d’autre part, vérifier que l’état de santé des candidats aux emplois de la fonction publique territoriale, des stagiaires en cours de stage et des titulaires jusqu’au terme de leur carrière est compatible avec l’exercice des fonctions postulées ou exercées, c’est l’objet de la médecine statutaire - médecine de contrôle. 

Puisque nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire s’il ne remplit pas les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice de la fonction.

· Loi 83-634 du 13.7.83 - art 5-5° et 5 bis-4° 

Les dispositions statutaires exigent donc du fonctionnaire qu’il soit apte physiquement de manière permanente.

La surveillance médicale des agents territoriaux  est exercée dans le cadre d'organismes propres à l'administration pour le bénéfice des prestations statutaires.

Pour le bénéfice des prestations sociales, le contrôle médical relève du contrôle médical établi auprès de la Caisse primaire d'assurance maladie (CPAM).

 

A - Contrôle médical exercé par la CPAM

Ce contrôle exercé par les médecins conseils de la CPAM dont relève l'agent, intervient dans le cadre des prestations relatives aux assurances sociales.

· Agents affiliés au régime général : 

Pour les agents affiliés au régime général, le contrôle s’exerce en totalité pour le service des prestations en nature et des prestations en espèces.

· Code de la sécurité sociale - art L 315-1 à L 315-3 et R 315-1à R 315-13 

· Agents affiliés au régime spécial : 

Pour les agents affiliés au régime spécial, le contrôle de la CPAM :

· s’exerce pour les prestations en nature des assurances maladie, maternité, 

· ne s’exerce pas pour les prestations en nature de l’assurance invalidité, l’avis de la commission de réforme qui se prononce sur leur attribution s’impose à la CPAM, 

· s’exerce pour le service des prestations en espèces prévu à l’article 4 paragraphe 1 du décret du 11 janvier 1960. 

Les frais occasionnés par ces contrôles lorsqu’ils sont exercés par la CPAM sont à la charge du régime général de Sécurité sociale.

· Décret 60-58 du 11.1.60 - art 14 et 15 

 

B - Surveillance médicale exercée par les organismes propres à l'administration

Cette surveillance est exercée :

· soit au moment du recrutement pour la vérification de l'aptitude physique aux candidats à la fonction publique, qu'ils soient fonctionnaires (art 5 et 5 bis de la Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée relative aux droits et obligations des fonctionnaires) ou agents non titulaires (art 2 du décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents non titulaires de la Fonction publique territoriale), 

· soit en cours de carrière en cas de doute sur l'aptitude physique d'un agent, en cas d'octroi de congés pour indisponibilité physique, ou en cas de contre-expertise médicale. 

· Décret 87-602 du 30.7.87 

Deux pratiques médicales non curatives existent dans la fonction publique territoriale :

· l’une relève de la médecine statutaire, 

· l’autre relève de la médecine professionnelle et préventive. 

 

1 -   La médecine statutaire

Elle a pour objet : 

· l’appréciation de l’aptitude physique à l’exercice des fonctions sur une perspective de carrière professionnelle et sur un ensemble d’affectations possibles pour l’agent examiné, au moment du recrutement. 

· CAA Lyon 95LY00132 du 3.12.96 / Mr Jean-Marc Youssoufian 

ou au cours de carrière

· CE du 10.5.57 / Terreaux - Recueil Lebon p 928 

· le contrôle des droits médicaux en cas de congés pour indisponibilité physique, 

· les avis consultatifs pour l’octroi de congés, 

· l’évaluation des séquelles imputables aux accidents de service ou aux maladies contractées ou aggravées en cours de service. 

Elle est exercée par : 

· les médecins agréés, 

· le comité médical départemental, 

· le comité médical supérieur, 

· la commission de réforme. 

 

2 -   La médecine professionnelle et préventive

Elle a pour but : 

· la promotion de la santé, de l’hygiène et de la sécurité au travail, 

· la prévention en milieu du travail notamment en matière de risques professionnels, 

· la protection de la santé, par la surveillance médicale des agents : 

· au moment de l’embauche, 

· lors de visites périodiques (visite annuelle, visite au retour d’un congé, etc…). 

Elle est exercée par le médecin du service de médecine professionnelle et préventive qui est chargé d’apprécier la compatibilité des conditions de travail liées au poste de travail occupé par l’agent avec son état de santé, à travers la conclusion qu’il tire de la surveillance médicale qu’il effectue.

LE COMITE MEDICAL DEPARTEMENTAL

 


Le comité médical départemental est une instance médicale consultative que l'autorité doit obligatoirement saisir avant de prendre sa décision dans les cas prévus par le statut.

· Décret 87-602 du 30.7.87 modifié - art 3 à 4 et 6 à 8 

Le comité médical départemental est constitué auprès du Préfet dans chaque département où il a son siège.

 

A - Composition

· Décret 87-602 du 30.7.87 - art 3 

Le comité médical départemental est composé essentiellement de médecins, à savoir :

· Deux praticiens de médecine générale et d'un ou plusieurs suppléants par membre titulaire, 

· Un médecin spécialiste de l'affection dont est atteint l'agent, et d'un ou plusieurs suppléants. 

En cas d'impossibilité, en raison de l'absence de spécialiste agréé de l'affection dans le département, il est possible de faire appel à un spécialiste agréé d'un autre département.

Ces praticiens et spécialistes sont désignés par le Préfet parmi les praticiens figurant sur la liste des médecins agréés, sur proposition du directeur départemental de l'action sanitaire et sociale, pour une durée de trois ans.

· Un président élu au début de chaque période triennale par l'ensemble des membres titulaires et suppléants, parmi les deux praticiens de médecine générale. 

· Un secrétaire, médecin inspecteur de la santé. 

Un fonctionnaire ne peut recuser un membre de l'organisme qui examine son cas.

· CE du 20.3.70 / Melle Lachenaud - Recueil Lebon p 216 

Un avis émis par le comité médical irrégulièrement constitué, en l'espèce l'absence de renouvellement de ses membres à la date d'expiration de leur mandat, rend illégale la décision prise par l'autorité territoriale.

· CE 106282 du 22.7.94 / M Rabouille 

Le fait que le médecin traitant de l'agent figure sur la liste des médecins agréés du département est sans influence sur la décision du comité médical dans la mesure où le médecin n'est pas intervenu en qualité de médecin agréé.

· CE 136556 du 15.4.96 / M Langevin 

 

B - Compétences

1 -   Champ d'application

1.1 -  Principe : lieu d’exercice des fonctions

Il est compétent à l'égard des agents territoriaux exerçant dans le ressort du département considéré mais les fonctionnaires détachés sont soumis à des dispositions particulières selon leur situation.

· Décret 87-602 du 30.7.87 - art 6 

 

1.2 -  Cas des fonctionnaires territoriaux détachés

Le comité médical compétent est celui du département d'exercice des fonctions, pour les fonctionnaires détachés :

· auprès d'une collectivité territoriale ou d'un établissement public local relevant de la loi du 26 janvier 1984, 

· auprès de l'Etat, 

· pour l'accomplissement d'un stage ou d'une période de scolarité préalable à la titularisation dans un emploi permanent d'une autre collectivité territoriale ou établissement public local, 

· pour suivre un cycle de préparation à un concours donnant accès à l'un des emplois permanents de la Fonction publique territoriale. 

· Décret 87-602 du 30.7.87 - art 7 

Le comité médical compétent est celui du département d'origine pour tous les autres cas de détachement prévus à l'article 2 du décret n° 86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions des fonctionnaires territoriaux.

 

1.3 -  Autres fonctionnaires en détachement au sein de la fonction publique territoriale

a)  Fonctionnaires d'Etat 

Le comité médical compétent, quel que soit l'emploi occupé, est celui siégeant auprès de l'administration d'origine.

· Décret 86-442 du 16.3.86 - art 16 

 

b)  Fonctionnaires hospitaliers

Le comité médical compétent est celui du département où le fonctionnaire exerçait ses fonctions avant son détachement.

· Décret 88-386 du 19.4.88 - art 5 

 

2 -   Domaines de compétences

Le comité médical est chargé d'examiner les dossiers médicaux des agents. C'est un organisme consultatif et non pas une instance de contrôle médical.

Il est obligatoirement consulté par l'autorité territoriale avant que celle-ci prenne sa décision dans les cas suivants :

· la prolongation des congés de maladie ordinaire au-delà de 6 mois consécutifs d'arrêt de travail, 

· l'octroi, le renouvellement des congés de longue maladie ou de longue durée, 

· l'octroi, le renouvellement de la disponibilité d'office pour maladie, 

· la mise en congé de longue maladie ou de longue durée d'office, 

· l'octroi, le renouvellement du mi-temps thérapeutique après congé de longue maladie ou de longue durée, 

· la réintégration : 

· lorsque le congé de maladie ordinaire a atteint douze mois consécutifs, 

· à l'issue d'un congé de longue maladie, de longue durée, accompagnée ou non d'aménagement, 

· à l'issue d'une disponibilité quel que soit son motif (d'office pour maladie, pour convenances personnelles, pour raisons familiales…) 

· l'aménagement des conditions de travail après congé de maladie ou disponibilité d'office, 

· le reclassement pour inaptitude physique, 

· la contestation d'ordre médical du médecin agréé pouvant s'élever lors : 

· de l'admission aux emplois publics, 

· Décret 87-602 du 30.7.87 - art 11 

· d'un contrôle effectué sur demande de la collectivité, lors d'un congé de maladie ordinaire, 

· Décret 87-602 du 30.7.87 - art 15 

· la réintégration à l'issue d'un congé de maladie 

· l'octroi, le renouvellement, la réintégration après un congé de grave maladie 

· Décret 91-298 du 20.3.91 - art 36 

· Décret 88-145 du 15.2.88 - art 8 

· Décret 87-602 du 30.7.87 - art 4 et 24 

· Décret 86-68 du 13.1.86 - art 26 

 

3 -   Procédure

Le comité médical émet ses avis à partir d'un dossier médical qui lui est transmis.

3.1 -  Saisine

Il est saisi par l'autorité territoriale :

· soit à son initiative, 

· soit à la demande de l’agent, le cas échéant. 

 

3.2 -  Composition du dossier

Chaque comité définit les pièces constituant le dossier qui lui est transmis et qui comporte au minimum les éléments suivants :

· un courrier de l'autorité territoriale exposant le cas de l'agent concerné, 

· l'identification de la collectivité et du médecin de médecine professionnelle, 

· une fiche de renseignements administratifs concernant la situation de l'agent avec la récapitulation des différents congés qu'il a obtenus, ses droits restant ouverts et le cas échéant la date du premier jour d'arrêt, 

· les questions précises sur lesquelles l'autorité territoriale souhaite un avis. 

En fonction de l'objet de la saisine, le dossier sera complété par :

· la demande de l'agent accompagnée d'un certificat de son médecin traitant stipulant qu'il est susceptible de bénéficier d'un congé de longue maladie ou de longue durée, 

· un résumé du médecin traitant et les pièces justificatives, adressés directement sous pli confidentiel au secrétariat du comité. 

· Décret 87-602 du 30.7.87 - art 25 

· un rapport du médecin du service de médecine professionnelle lorsqu'il s'agit d'une mise en congé de longue maladie d'office, 

· Décret 87-602 du 30.7.87 - art 24 

· en cas de saisine pour l'aptitude aux fonctions, un rapport du supérieur hiérarchique de l'agent. 

A la réception du dossier, le secrétariat du comité médical organise la contre-visite et l'expertise médicale si la collectivité ne les a pas fait pratiquer.

 

3.3 -  Fonctionnement

Le comité médical peut recourir au concours d'experts agréés pouvant donner leur avis par écrit ou siéger en son sein à titre consultatif.

· Décret 87-602 du 30.07.87 - art 4 dernier alinéa 

Les problèmes de santé pouvant gravement affecter leur situation, les agents bénéficient de par la jurisprudence administrative, d'une procédure contradictoire leur permettant d'organiser leur défense et préserver leurs droits même dans l'hypothèse où la consultation du comité médical relève de la volonté de l'autorité (congé de longue maladie d'office par exemple).

· Décret 87-602 du 30.07.87 - art 9 dernier alinéa 

· CE 125546 du 4.1.95 / M Joly 

 

a)  Droits de l'agent

L'intéressé doit être informé de la réunion du comité médical et peut faire entendre le médecin de son choix.

· Décret 87-602 du 30.7.87 - art 9 

· CE du 24.2.75 / Ministre de l'Education Nationale - Recueil Lebon p 151 

Il est soumis à un examen particulier.

· CE du 23.11.66 / Jame - Recueil Lebon p 1002 

Il doit être informé de son droit à communication du dossier :

· S'il le demande, son dossier doit lui être transmis directement ou s’il le désire par l’intermédiaire d’un médecin qu’il désigne à cet effet. 

Il peut également se faire accompagner lors de la consultation par une tierce personne sur recommandation du médecin ayant pratiqué l’expertise ou du comité médical si ces derniers estiment qu’il existe un risque pour l’agent de prendre connaissance des informations contenues dans le dossier.

· La communication doit être effectuée dans les huit jours suivant la date de réception de la demande d’accès, par consultation gratuite sur place ou par délivrance de photocopies payantes. Ce délai est porté à deux mois lorsque les informations datent de plus de cinq ans. 

· Les pièces à communiquer sont non seulement les documents administratifs mais également tous les documents composant le dossier médical de l’intéressé (comptes rendus de consultation ou d’interventions, résultats d’examen, correspondances, documents nominatifs établis par un médecin ou par une équipe dirigée par un médecin, etc…). 

· Loi 2002-303 du 5.3.2002 - art 11 

· Code de la Santé Publique - art L 1111-7 

 

b)  Droit de l'administration

L'autorité territoriale peut faire entendre le médecin de son choix par le comité médical.

· Décret 87-602 - art 9 dernier alinéa 

La consultation du comité médical en cas de contestation, notamment en cas de refus d'octroi d'un congé de maladie suite à une contre-visite de l'intéressé, ne constitue qu'une simple faculté ouverte à l'administration.

· CE 90885 du 22.7.92 / Département de la Moselle 

 

c)  Avis

Le comité médical émet un avis sur la question posée et le transmet à l'autorité territoriale qui prend sa décision.

Celle-ci n'est valable que dans la mesure où la saisine du comité médical a été effectuée. L'avis du comité médical en cas de refus doit être motivé. Le secret médical ne peut être invoqué.

· CE 114744 du 31.5.95 / Mme Gauthier 

L’autorité territoriale peut régulièrement refuser la réintégration d’un agent qui le désire, en raison de son refus de se soumettre à l’expertise ordonnée par le comité médical départemental lorsque la reprise est subordonnée à l’avis rendu par ce dernier.

· CE du 15.2.57 / Dhamelincourt - Recueil Lebon p 107 

Un fonctionnaire peut être sanctionné lorsqu’il refuse de se soumettre à l’expertise ordonnée par le comité médical départemental.

· CAA Nancy 95NC1307 du 19.12.96 / Ministre de l’aménagement du Territoire, de l’Equipement et des Transports c/M. Doric 

L'avis du comité médical n'a pas à être notifié à l'agent, seule l'est la décision de l'autorité administrative.

· CE du 20.3.70 / Melle Lachenaud - Recueil Lebon p 216 

Portée des avis
Les avis rendus sont de simples avis. Ils n'ont qu'un caractère consultatif. Ce sont des actes préparatoires à la décision qui ne lient pas la collectivité.

· CE 151902 du 30.06.95 / Centre hospitalier général Léon Binet de Provins 

Mais dans certains cas, l'administration ne pourra pas prendre de décision contraire à l'avis émis.

· En cas de reprise des fonctions après douze mois consécutifs d'arrêt en congé de maladie ordinaire, ou après un congé de longue maladie ou de longue durée. 

En effet, le décret du 30 juillet 1997, aux articles 17 et 39, prévoyant que le fonctionnaire ne peut reprendre ses fonctions que s'il est reconnu apte par le comité médical, en cas d'avis contraire l'autorité ne peut donc pas réintégrer l'intéressé.

· En cas d'octroi d'un mi-temps thérapeutique. 

Le mi-temps thérapeutique étant une modalité de reprise des fonctions de l'agent déclaré apte par le comité médical, le raisonnement est identique à celui donné pour le cas ci-dessus auquel s'ajoute le fait que la collectivité n'a pas les compétences techniques pour apprécier que :

· la reprise à mi-temps n'est pas de nature à favoriser l'amélioration de l'état de santé de l'intéressé, 

· le fonctionnaire n'a pas besoin d'une rééducation ou d'une réadaptation professionnelle. 

· Loi 84-53 du 26.1.84 - art 57 4° bis alinéa 3 

Un avis du comité médical statuant sur une reprise immédiate des fonctions ne permet pas à la collectivité de rejeter rétroactivement une demande de congé de maladie, ni de faire reverser les rémunérations perçues en maladie.

· CE 93928 du 16.11.92 / M. Malbrunot 

 

d)  Recours

Les avis rendus par le comité médical peuvent être contestés par l'autorité territoriale ou par l'agent concerné devant un autre organisme médical, à savoir le comité médical supérieur.

· Décret 87-602 du 30.7.87 - art 5 

Par contre, ayant un caractère préparatoire et non celui d'une décision faisant grief à l'intéressé, ils ne peuvent faire l'objet d'un recours en annulation devant le juge administratif.

· CE 115041 du 21.9.90 / M. Meca 

· CE 129856 du 1.7.92 / M. Vasseur 

Il en est de même pour le rapport du médecin spécialiste établi au cours d'une procédure de mise en congé de longue maladie qui constitue un élément non détachable.

· CE 103257 du 27.2.91 / M. Delaine 

Mais, aucun avis supplémentaire ne peut être en principe sollicité après avis rendu : 

· par le comité médical supérieur lorsqu’il statue en appel sur l’avis émis en première instance par le comité médical départemental, 

· par le comité médical départemental lorsqu’il statue en qualité d’instance consultative d’appel, c’est-à-dire, lorsqu’il est saisi pour contestation de l’avis qu’il a précédemment formulé. 

· QE 198 / JO (AN) du 19.9.88 

· CE 48718 du 26.2.88 / Melle Mahaut 

Par contre, la circulaire FP4 n° 1711 du 31 janvier 1989 relative à la protection sociale des fonctionnaires et stagiaires de l'Etat contre les risques de maladie et accidents de service, applicable aux fonctionnaires territoriaux dans la mesure où elle n'est pas en contradiction avec les textes propres à la Fonction publique territoriale rappelle :

"que dans le cas où un avis supplémentaire n'est pas susceptible d'être recueilli, il peut être opportun de rechercher une solution par une nouvelle consultation avant que l'affaire soit portée au contentieux".
L'administration peut alors demander une contre-expertise d'un médecin spécialiste agréé qui n'a pas encore été consulté sur le dossier de l'intéressé.

Si les conclusions de ce médecin vont dans le même sens que celles du comité médical départemental, l'administration est suffisamment éclairée pour prendre sa décision ; en revanche si elles expriment une opinion différente, l'administration peut demander une nouvelle délibération à l'instance consultative. Ces démarches sont à l'initiative de l'administration."

· QE n° 26085 du 1.3.99 - JO AN Q n° 33 

Aucun délai n'est prévu par les textes pour contester les conclusions du médecin agréé et l'avis du comité médical départemental.

 

e)  Situation de l’agent en cas de recours

L’autorité territoriale n’est pas tenue de suivre l’avis rendu par le comité médical départemental.

· CAA Nancy 94NC00207 du 3.12.98 / M. Casanovas 

Mais sa décision de refus devra être motivée et porter les voies et délais de recours contentieux.

· Loi 79-587 du 11.7.79 - art 1 

 

e-1) Contestation par l’agent

Lorsque l’agent conteste l’avis d’aptitude à la reprise émis par le comité médical devant le comité médical supérieur : 

· si l’autorité territoriale ne l’a pas mis en demeure de reprendre ses fonctions, par lettre recommandée avec accusé de réception indiquant les conséquences de son refus d’obtempérer, l’agent ne pourra pas rejoindre son poste de travail avant l’avis rendu par le comité médical supérieur. 

· CAA Nancy 95NC01307 du 19.12.96 / Ministre de l’Aménagement du Territoire, de l’Equipement et des Transports c/M. Doric 

· si la mise en demeure valable a été adressée avant le recours de l’agent, la décision de l’autorité locale peut intervenir sans attendre l’avis rendu par le comité médical supérieur. 

· CE 191316 du 22.3.99 et CAA Lyon 96LY00194 du 11.2.97 / Commune d’Entraigues-sur-la-Sorgue c/Mme Pradarelli 

Lorsque l’agent conteste devant le comité médical supérieur, l’avis défavorable à une mise en congé de longue maladie suite à un congé de maladie ordinaire, rendu par le comité médical départemental en premier ressort, l’autorité territoriale ne peut pas placer l’agent en congé de maladie ordinaire à demi-traitement.

· CE 167282 du 22.9.97 / M. Guillot-coli 

Elle ne pourra pas non plus placer l’intéressé en disponibilité d’office pour maladie, cette position ne pouvant être prise qu’après avis du comité médical départemental.

· Décret 87-602 du 30.7.87 - art 38 

 

e-2) Contestation par l’employeur public

Si le comité médical départemental émet un avis favorable à une mise en congé de longue maladie, ou de longue durée, l’autorité territoriale ne peut pas prendre une décision de refus, sans saisir au préalable le comité médical supérieur.

· CE 101507 du 2.4.93 / Commune de Chateauroux 

 

e-3) Situation de l’agent

Par conséquent, en cas de recours auprès du comité médical supérieur, l’autorité doit prendre une mesure conservatoire maintenant le traitement que percevait l’agent au moment de la contestation.

Il n’existe pas de délai pour la collectivité pour prendre sa décision après avis du comité médical départemental.

· CE 112122 du 8.6.94 / Mme Jacquet et autres 

 

C - Relations avec d'autres structures médicales

1 -   Avec le service de médecine professionnelle

Lorsque le cas d'un fonctionnaire ou d'un agent non titulaire est soumis au comité médical, le médecin du service de médecine professionnelle est informé de la réunion et de son objet, afin :

· qu'il obtienne la communication du dossier de l'agent s'il le demande, 

· qu'il présente ses observations écrites, 

· qu'il assiste à titre consultatif à la réunion. 

Il remet obligatoirement un rapport écrit au secrétariat du comité dans les cas suivants :

· examen médical du fonctionnaire pour l'octroi d'un congé de longue maladie ou de longue durée d'office, 

· Décret 87-602 du 30.7.87 - art 24 

· aménagement du poste de travail après un congé de longue maladie ou de longue durée. 

· Décret 87-602 du 30.7.82 - art 33 

 

2 -   Avec le contrôle médical du régime général

Dans le cas où des avis médicaux émis par des instances appartenant à des régimes différents sont contradictoires, afin de ne pas priver l'agent concerné de protection sociale, il est nécessaire de rechercher une position commune.

En cas d'avis médicaux divergents émis par des instances relevant du régime spécial (comité médical) et du régime général, pouvant conduire l'agent à être privé de protection sociale, les médecins agréés ou le secrétaire du comité médical (médecin inspecteur de la santé) doivent prendre contact avec le médecin contrôleur de la Sécurité sociale afin qu'une décision commune soit prise.

Ce médecin contrôleur peut être entendu, si nécessaire, à l'audience du comité médical.

· RE 9574 du 26.4.90 Sénat (q) n° 21 du 21.5.92 

Ce pourrait être le cas par exemple d'un fonctionnaire territorial pour qui le comité médical donne un avis favorable pour une mise en disponibilité d'office pour maladie et pour qui le régime général refuse l'octroi des prestations en espèces de l’article 4 paragraphe 1 du décret du 11 janvier 1960 ou émet un refus sur les conditions d’ouverture de droits à l’allocation d’invalidité temporaire de l’article 6 du même décret.

 

D - Honoraires et frais médicaux

Les honoraires et frais médicaux sont à la charge de la collectivité ou de l'établissement dont relève l'agent.

Les frais de transport sont également pris en charge par l'employeur public.

· Décret 87-602 du 30.7.87 - art 41 

LE COMITE MEDICAL SUPERIEUR

 


Le comité médical supérieur est une instance médicale consultative instituée auprès du Ministre chargé de la Santé : 

	Direction Générale de la Santé
1 place de Fontenoy

75700 PARIS


· Décret n° 86-442 du 14.3.86 - art 8 

· Décret 87-602 du 30.7.87 - art 5 

 

A - Composition

1 -   Membres

Le comité médical supérieur est composé de deux sections :

· une section de cinq membres, compétente pour les affections mentales, 

· une section de huit membres, compétente pour les autres maladies. 

Chaque membre a un ou plusieurs suppléants.

Les membres du comité sont nommés pour 3 ans renouvelables, par le Ministre chargé de la Santé.

Leurs fonctions peuvent prendre fin avant l'expiration de la période d'office ou sur demande de l'intéressé.

· Décret 86-442 du 14.3.86 - art 8 

 

2 -   Président

Le comité et chaque section élisent leur Président.

 

3 -   Secrétariat

Le secrétariat du comité et les secrétariats de chaque section sont assurés par un médecin de la direction générale de la Santé publique du Ministère de la Santé.

 

B - Compétences

· Le comité médical supérieur se prononce en appel sur les cas qui lui sont soumis après avis émis par le Comité médical en premier ressort : 

· Décret 87-602 du 30.7.87 - art 5 

· Dès lors qu'un agent conteste le refus de lui octroyer un congé de longue durée alors que le Comité médical est d'accord, un Maire ne peut refuser sans consulter le Comité médial Supérieur. 

· CE 101507 du 2.4.93 / Commune de Chateauroux 

· En cas de contestation du refus d'octroi d'un congé de longue maladie, suite à congé de maladie ordinaire et dans l'attente de l'avis du Comité médical supérieur, l'autorité territoriale ne peut placer l'agent en congé de maladie ordinaire avec demi traitement. Elle doit le maintenir à plein traitement. 

· CE 167282 du 22.9.97 / M Guillot-coli 

· En cas de contestation de l’avis négatif d’aptitude émis par le comité médical départemental, devant le comité médical supérieur, le fonctionnaire ne peut pas reprendre ses fonctions si cet organisme médical d’appel n’a pas émis un avis favorable à la reprise. 

· CAA Nancy 95NC01307 du 19.12.96 / M. Doric 

NB : 
La saisine du Comité médical supérieur n'est pas un motif préalable obligatoire à la saisine du Tribunal administratif, l'agent peut contester devant le juge la décision prise conformément à l'avis du Comité médical.

· Il est obligatoirement consulté dans les cas suivants : 

· pour l'octroi d'un congé de longue maladie lorsque l'affection dont souffre l'agent ne figure pas sur la liste indicative des maladies y ouvrant droit, 

· sur l'avis de la commission de réforme pour l'octroi d'un congé provenant d'une cause exceptionnelle en cas de maladies contractées en service ouvrant droit à un congé de longue durée, 

Lorsqu'un agent demande que sa maladie soit reconnue imputable au service, l'administration ne peut prendre de décision qu'après avoir demandé l'avis au Comité médical supérieur.

· CE 97562 du 4.3.91 / Mme Molinelli 

· CE 126165 du 5.4.96 / M Joly 

· pour fixer et mettre à jour la liste des maladies ouvrant droit au congé de longue maladie. 

 

C - Procédure

La procédure devant le comité médical supérieur est écrite, il se prononce uniquement sur la base des pièces du dossier qui lui est soumis.

· Décret 87-602 du 30.7.87 - art 5 dernier alinéa 

Le fonctionnaire, son médecin ou l'administration ne peuvent donc pas être entendus.

Le comité médical supérieur est saisi par l’autorité territoriale qui informe de l’appel le comité médical départemental ou le cas échéant, la commission de réforme.

Ces organismes doivent transmettre le dossier médical de l’intéressé au comité médical supérieur.

· Circulaire FP1711 du 30.1.89 

La saisine du comité médical supérieur suspend la décision de l’autorité territoriale : 

· lorsque le fonctionnaire conteste l’avis d’aptitude rendu en premier ressort par le comité médical départemental avant d’être mis en demeure de reprendre par la collectivité. 

· CAA Nancy 95NC01307 du 19.12.96 / M. Doric 

· lorsque le fonctionnaire conteste l’avis défavorable à une mise en congé de longue maladie suite à congé de maladie ordinaire rendu en premier ressort par le comité médical départemental. 

· lorsque malgré l’avis favorable émis par le comité médical départemental, elle veut refuser la mise en congé de longue maladie ou de longue durée. 

· CE 101507 du 2.4.93 / Commune de Chateauroux 

 

D - Portée des avis

L'avis rendu par le comité médical supérieur est un simple avis qui ne lie pas la collectivité, c'est un acte préparatoire à la décision.

· CAA Nancy 94NC01146 du 3.12.98 / M Casanovas 

 

E - Recours

L'avis émis par le Comité médical supérieur n'est pas susceptible de recours auprès du Tribunal administratif.

· CE 154267 du 17.10.94 / Melle Mairey 

Tableau récapitulatif des instances consultées en cas de congé de maladie ordinaire

	Organismes
	Références
	Cas de consultation
	Initiative de la saisine
	Caractère de la saisine
	Objet de la saisine

	
	Textes
	Articles
	
	
	
	

	Comité médical départemental
	Décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 
	15 - al 3
	contestation suite à contre-visite de l'agent par un médecin agréé
	Autorité territoriale ou agent
	Facultatif
	en appel des conclusions du médecin agréé

	
	
	17 - al 1
	après 6 mois consécutifs d'arrêt pour toute prolongation
	Autorité territoriale
	Obligatoire
	- aptitude ou inaptitude à la reprise- renouvellement du congé de maladie

	
	
	17 - al 2
	au terme des 12 mois consécutifs d'arrêt
	
	
	- aptitude à la reprise, avec le cas échéant:
. aménagement du poste de travail 
. changement d'affectation- inaptitude à la reprise, temporaire ou définitive

	
	
	38 - al 1
	en cas d'inaptitude temporaire à l'expiration des 12 mois consécutifs d'arrêt en maladie ordinaire
	
	
	mise en disponibilité d'office pour maladie

	
	
	38 - al 3
	à l'expiration de chaque période de disponibilité d'office pour maladie
	
	
	renouvellement de la mise en disponibilité d'office pour maladie

	
	Décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985
	1
	en cas d'inaptitude à l'expiration des 12 mois consécutifs d'arrêt
	Autorité territoriale
	Obligatoire
	reclassement pour inaptitude physique

	
	
	4
	après 1 an de détachement pour inaptitude physique
	
	
	inaptitude temporaire ou définitive

	Médecin de prévention
	Décret n° 85-603 du 30 juin 1985
	24
	en cas d'aménagement du poste de travail
	Autorité territoriale
	Obligatoire
	définir les conditions d'aménagement en fonctions de l'état de santé de l'agent

	Comité médical supérieur
	Décret n° 87-602 du 30 juillet 1987
	5
	contestations des avis donnés en premier ressort par le comité médical départemental
	Autorité territoriale ou agent
	Facultative ou obligatoire
	appel des avis rendus par le comité médical départemental

	Commission administrative paritaire
	Décret n° 87-602 du 30 juillet 1985
	17 - al 3
	refus du poste assigné à l'expiration d'un congé de maladie ordinaire
	Autorité territoriale
	Obligatoire
	licenciement

	
	Décret n° 85-603 du 30 juin 1985
	1
	nouvelle affectation à un emploi du grade, si impossibilité d'aménager le poste de travail
	
	
	changement d'affectation sur un emploi correspondant au grade compatible avec l'état de santé de l'agent

	
	
	3
	reclassement pour inaptitude physique
	
	
	avis sur le reclassement


 

 

Tableau récapitulatif des instances consultées en cas de congé de longue maladie ou de longue durée

	Organismes
	Références
	Cas de consultation
	Initiative de la saisine
	Caractère de la saisine
	Objet de la saisine

	
	Textes
	Articles
	
	
	
	

	Comité médical départemental
	Décret n° 87-602 du 30 juillet 1987
	24
	mise en congé de longue maladie ou de longue durée à l'initiative de la collectivité
	Autorité territoriale
	Obligatoire
	attribution d'un congé de longue maladie ou de longue durée d'office avec : 
. un rapport du supérieur hiérarchique et 
. un rapport du médecin de prévention

	
	
	25
	mise en congé de longue maladie ou de longue durée sur demande
	Agent ou son représentant légal
	
	attribution d'un congé de longue maladie ou de longue durée avec :
. une demande de l'agent 
. des observations médicales détaillées du médecin traitant

	
	
	26
	renouvellement du congé de longue maladie ou de longue durée à l'initiative de la collectivité
	Autorité territoriale
	
	renouvellement du congé à l'expiration de la période en cours dont la durée est fixée par le comité médical départemental

	
	
	26
	demande de renouvellement du congé de longue maladie ou de longue durée
	Agent ou son représentant légal
	
	renouvellement du congé à l'expiration de la période en cours dont la durée est fixée par le comité médical départemental

	
	
	31
	réintégration à l'issue d'une période de mise en congé de longue maladie ou de longue durée
	Autorité territoriale ou agent
	
	aptitude à la reprise

	
	
	32
	dernière demande de renouvellement et demande de présomption d'inaptitude à la reprise
	Autorité territoriale
	
	- prolongation du congé de longue maladie ou de longue durée 
- aptitude à la reprise ou inaptitude temporaire ou définitive

	
	
	33
	aptitude sous réserve d'aména-gements du poste de travail
	
	
	recommandations sur les conditions d'emploi avec un rapport du médecin de prévention

	
	
	37 et 38 alinéa 1
	inaptitude à la reprise
	
	
	- reclassement ou
- mise en disponibilité d'office pour maladie

	
	
	38
	à l'expiration de chaque période de disponibilité d'office pour maladie
	Autorité territoriale sur demande de l'agent
	
	reprise à mi-temps thérapeutique ou- renouvellement du mi-temps thérapeutique

	Comité médical départemental
	Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
	57-4 bis
	réintégration à l'issue d'un congé de longue maladie ou de longue durée
	Autorité territoriale ou sur demande de l'agent
	Obligatoire
	aptitude à la reprise

	
	Décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985
	1
	en cas d'inaptitude physique après un congé de longue maladie ou de longue durée
	Autorité territoriale
	
	reclassement pour inaptitude physique

	
	
	4
	après 1 an de détachement pour inaptitude physique
	Autorité territoriale
	
	inaptitude temporaire ou définitive

	Commission de réforme
	Décret n° 87-602 du 30 juillet 1987
	37
	inaptitude définitive à l'issue de la dernière période de congé de longue maladie ou de longue durée
	Autorité territoriale
	Obligatoire
	admission à la retraite pour invalidité

	
	
	38 - al 3
	dernier renouvellement de la mise en disponibilité d'office pour maladie
	
	
	dernier renouvellement de la mise en disponibilité d'office et inaptitude à l'issue

	
	
	38 - al 2
	inaptitude physique à l'issue d'un congé de longue durée pour affection contractée en service
	
	
	mise en disponibilité d'office pour maladie et ses renouvellements

	
	Arrêté du 4 août 2004
	23
	affections contractées en service ouvrant droit à congé de longue durée
	Autorité territoriale ou agent
	Obligatoire
	imputabilité au service de l'affection (cet avis est transmis au comité médical supérieur)

	
	
	21
	inaptitude à son emploi
	Autorité territoriale
	
	- aménagements du poste de travail ou
- changement d'affectation ou
- reclassement pour inaptitude physique

	Médecin de prévention
	Décret n° 85-603 du 30 juin 1985
	24
	en cas d'aménagements du poste de travail sur avis du CMD
	Autorité territoriale
	Obligatoire
	définit les conditions d'aménagements en fonction de l'état de santé de l'agent

	
	Décret n° 87-602 du 30 juillet 1987
	24
	mise en congé de longue maladie ou de longue durée à l'initiative de l'autorité territoriale
	Autorité territoriale
	Obligatoire
	rapport à transmettre au comité médical départemental

	
	
	23
	congé de longue durée demandée pour maladie contractée en service
	
	
	rapport à transmettre à la commission de réforme

	Comité médical supérieur
	Décret n° 87-602 du 30 juillet 1987
	5
	contestations des avis donnés en premier ressort par le comité médical départemental
	Autorité territoriale ou agent
	Facultatif
	appel des avis rendus par le comité médical départemental

	
	
	19
	demande de congé de longue maladie pour affection non inscrite sur la liste indicative
	Proposition du comité médical départemental
	Obligatoire
	octroi d'un congé de longue maladie

	
	
	 
	détermination de la liste indicative des maladies ouvrant droit à congé de longue maladie
	Ministre chargé de la santé
	
	établissement de l'arrêté ministériel fixant la liste indicative des maladies ouvrant droit à congé de longue maladie

	Commission administrative paritaire
	Décret n° 87-602 du 30 juillet 1987
	35
	refus du poste assigné à l'expiration d'un congé de longue maladie ou de longue durée sans justifier d'un motif valable lié à son état de santé
	Autorité territoriale
	
	licenciement
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	Comité médical départemental
	Décret n° 87-602 du 30 juillet 1987
	24
	mise en congé de grave maladie à l'initiative de la collectivité
	Autorité territoriale
	Obligatoire
	attribution d'un congé de grave maladie d'office avec: 
. un rapport du supérieur hiérarchique et 
. un rapport du médecin de prévention

	
	
	25
	mise en congé de grave maladie sur demande
	Agent ou son représentant légal
	
	attribution d'un congé de grave maladie avec: 
. une demande de l'agent 
. des observations médicales détaillées du médecin traitant

	
	
	26
	renouvellement du congé de grave maladie à l'initiative de la collectivité 
	Autorité territoriale
	
	renouvellement du congé à l'expiration de la période en cours dont la durée est fixée par le comité médical départemental

	
	
	26
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	Agent ou son représentant légal
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	31
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	Autorité territoriale ou agent
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	32
	dernière demande de renouvellement et demande de présomption d'inaptitude à la reprise
	Autorité territoriale
	
	- prolongation du congé de grave maladie 
- aptitude à la reprise ou inaptitude temporaire ou définitive

	
	
	33
	aptitude sous réserve d'aménagements du poste de travail
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	- reclassement ou
- mise en disponibilité d'office pour maladie

	
	
	38
	à l'expiration de chaque période de disponibilité d'office pour maladie
	Autorité territoriale sur demande de l'agent
	
	- reprise d'activité partielle pour motif thérapeutique ou
- renouvellement

	Comité médical départemental
	Décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985
	1
	en cas d'inaptitude physique après un congé de grave maladie
	Autorité territoriale
	Obligatoire
	reclassement pour inaptitude physique

	
	
	4
	après 1 an de détachement pour inaptitude physique
	
	
	inaptitude temporaire ou définitive

	Médecin de prévention
	Décret n° 85-603 du 30 juin 1985
	24
	en cas d'aménagements du poste de travail sur avis du CMD
	Autorité territoriale
	Obligatoire
	définit les conditions d'aménagements en fonction de l'état de santé de l'agent

	
	Décret n° 87-602 du 30 juillet 1987
	24
	mise en congé de grave maladie à l'initiative de l'autorité territoriale
	
	
	rapport à transmettre au comité médical départemental

	Comité médical supérieur
	Décret n° 87-602 du 30 juillet 1987
	5
	contestations des avis donnés en premier ressort par le comité médical départemental
	Autorité territoriale ou agent
	Facultatif
	appel des avis rendus par le comité médical départemental
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	Autorité territoriale
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	Décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 et Arrêté du 4 août 2004
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	Autorité territoriale
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	Agent
	Obligatoire
	Imputabilité à l'accident du nouvel arrêt

	
	
	A l'issue du congé
	Autorité territoriale ou agent
	Obligatoire
	Aptitude ou inaptitude et séquelles

	Code des pensions civiles et militaires de retraite (CPCMR)
	L 27
	Au terme d'un an consécutif d'arrêt
	Autorité territoriale
	Facultatif
	Aptitude ou inaptitude 
Si inaptitude définitive, faire un dossier de mise à la retraite d'office pour invalidité résultant du service

	Loi 84-53 du 26 janvier 1984
	57-2° alinéa 2
	Maladies contractées en service
	 
	 
	 

	Arrêté du 4 août 2004
	21
	Réalité et imputabilité au service de la maladie
	Agent
	Obligatoire
	Reconnaissance de l'imputabilité au service de la maladie

	Décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 et Arrêté du 4 août 2004
	31
21 et 22
	Prise en charge des frais
	Autorité territoriale
	Facultatif
	Contrôle sur l'utilité et le montant des frais

	
	
	Nouvel arrêt après consolidation (rechute)
	Agent
	Obligatoire
	Imputabilité à la maladie du nouvel arrêt

	
	
	A l'issue du congé
	Autorité territoriale ou agent
	Obligatoire
	Aptitude ou inaptitude et séquelles

	CPCMR
	L 27
	Au terme d'un an consécutif d'arrêt
	Autorité territoriale
	Facultatif
	Aptitude ou inaptitude 
Si inaptitude définitive, faire un dossier de mise à la retraite d'office pour invalidité résultant du service

	Décret 2005-442 du 2 mai 2005
	3
	Dispositions communes
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	Obligatoire
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Apprécier les séquelles
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	Allocation temporaire d'invalidité (ATI)
	 
	 
	 

	Décret 2005-442 du 2 mai 2005
	6
	Suite à demande de l'agent :- taux inférieur à 10 % si contestation de l'agent- taux supérieur à 10 % - pour maladie contractée en service quel que soit le pourcentage du taux d'invalidité
	Autorité territoriale
	Obligatoire
	- Réalité des infirmités invoquées
- Imputabilité au service des infirmités
- Taux d'invalidité

	
	9 alinéa 1
	Révision quinquennale obligatoire :- si contestation du taux par l'agent- si aggravation ou réduction de la gravité des séquelles
	Autorité territoriale
	Obligatoire
	Fixer le nouveau taux d'invalidité

	
	9 alinéas 2 et 3
	Révision quinquennale sur demande
	Agent
	Obligatoire
	Fixer le nouveau taux d'invalidité

	
	10
	Révision en cas de nouvel accident
	Autorité territoriale
	Obligatoire
	- Réalité des infirmités invoquées
- Imputabilité au service des infirmités
- Taux d'invalidité

	Décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 et Arrêté du 4 août 2004
	31
21 et 25
	Aménagement du poste de travail
	Agent ou autorité territoriale
	Obligatoire
	Appréciation de l'aptitude à occuper un poste adapté à l'état de santé de l'agent

	Décret 85-1054 du 30 septembre 1985 et Arrêté du 4 août 2004
	1er 

21
	Changement d'affectation
	Agent ou autorité territoriale
	Obligatoire
	Avis sur le changement d'affectation sur un poste conforme à l'état de santé du fonctionnaire

	Loi 84-53 du 26 janvier 1984
	57-4° bis alinéa 2
	Mi-temps thérapeutique
	Agent
	Obligatoire
	- Octroi
- Renouvellement

	Arrêté du 4 août 2004
	21
	Reclassement pour inaptitude physique
	Agent ou autorité territoriale
	Obligatoire
	Appréciation de l'inaptitude après un congé pour accident de service, un congé pour maladie professionnelle ou pour congé de longue durée prolongée

	Décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 et Arrêté du 4 août 2004
	31 et 36
18
	Retraite pour invalidité après congé pour accident de service ou pour maladie contractée en service
	Agent ou autorité territoriale
	Obligatoire
	Avis sur le caractère définitif de l'inaptitude et fixation du taux d'invalidité pour mise à la retraite pour invalidité

	Décret n° 2003-1306 du 26 décembre 2003 et Arrêté du 4 août 2004
	31 et 39
18
	Retraite pour invalidité ne résultant pas du service
	Agent
	Obligatoire si moins de 25 ans de services valables pour la retraite
	Avis sur le caractère définitif de l'inaptitude et fixation du taux d'invalidité pour mise à la retraite pour invalidité 
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	Obligatoire
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	35
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	Obligatoire
	Reconnaissance de l'inaptitude au service de l'affection puis envoi au comité médical supérieur : 
- octroi du CLD prolongé 
- renouvellement du CLD 
- aptitude ou inaptitude à l'issue

	Loi 84-53 du 26 janvier 1984
	57-9°
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	Agent
	Obligatoire
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	Décret 60-58 du 11 janvier 1960
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	Agent
	Obligatoire
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